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COMPTE  RENDU 

À LASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Le  9 Juillet  lyp  2 , 

Sur  V état  aêîuel  des  Tribunaux  > if  V admïniflratïon 
générale  de  ta  Juflice  dans  le  Royaume. 

Par  M.-  Dejoiy , Miniflre  de  la  Juflke. 
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Dans  le  moment  où  le  Roi  & lAffemblée  Nationale 
portoient  leurs  regards  fur  les  moyens  de  fauver  la  patrie , il 
s:’ell:  opéré  parmi  les  membres  du  Corps  légiflatif , un  concert 
d’opinion  qui,  rétabliflant  l’haritionie  entre  tous  les  pouvoirs, 
donne  les  plus  grandes  efpéraiices  àî  tous  çelix  qiii  défirent 
fincèrement  de  délivrer  la  France  des  troubles  qui  la  déchirent 
au  dedans , & des  ennemis  qiii  la-  menacent  aU  dehors. 

Par  fon  decret  du  6 de. ce  mois ,- l’Affemblée  avoit  ordonné 
aux  miniftres  de  lui  rendre j compte  dé  la  fituatioio,  du-  royaume,, 
pour  qu’elle  pût  juger  avec  plus  d’exaétilude  , des- mefures  qu’il 
feroit  de  fa  fagefiè  de  prendre,  en  raifon  de  fétat  des  chofes. 
. • Mais  ce  compte  préfenté  dans  vingt-quatre  heures  , -ne 
poiivoit  être  qu’unLamas  informe  de  pièces  réunies  à la  hâte, 
que  la  brièveté  dm  temps  n’eût  pas  même  permis  de  mettrq  en 
ordre.  L’Alfemblée  peut  fe  rappeler  que  M,  Cahier,  fut  piifi 
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Des  jujlïces  de 
paix. 


li’un  mois  à rendre  fbn  compte.  Qiie  pouvoît-on  efpérer  de  celui 
projeté  dans  vingt-quatre  heures,  par  des  minières  dont  le 
travail  a été  h fou  vent  interrompu  par  les  événemens  qui  fe 
fcnt  fuccédés  l 

Cependant,  MefTieurs  , au  milieu  des  embarras  multipliés 
de  fadminiftration  , & du  torrent  des  affaires  dont  la  rapidité 
nous  entraîne  en  ce  moment  avec  tant  de  force  , ce  n’eft  pas 
fans  une  grande  fatisfaélion  que  nous  avons  dérobé  quelques 
inftans  pour  préfenter  à l’Affemblée  un  petit  nombre  d’aperçus 
généraux  qui  puffent  lui  donner  une  idée  de  l’état  du  royaume, 
& des  fècours  qu’on  attend  de  fa  fageffe  pour  donner  toute  fon 
énergie  à l’adminiftration.  ( i ). 

Je  commence  par  les  juftices  de  paix. 

Cette  inftitution  a befoin , pour  atteindre  fon  but,  d’une  réforme 
générale.  Un  défaut  d’expérience , & fbuvent  d’intelligence  des 
affaires , trop  de  roideur  dans  les  uns  , trop  de  moleffe  de  la 
part  de  quelques  autres  dans  l’exercice  de  l’autorité; 

Tels  font  les  reproches  que  je  vois  par  ma  correfpon dance 
s’élever  de  toutes  parts  contre  un  grand  nombre  des  juges  de 
paix  de  campagne.  Dans  plufieurs  lieux,  iis  manquent  d’affeffeurs; 
les  citoyens  peu  fortunés  refufant  des  fondions  qui,  n’étant 
point  faiariées  , les  éloignent  de  leurs  travaux  fans  leur  affurer 
une  jufte  indemnité  , & ceux  qui  les  acceptent,  n’apportant  à 
les  remplir  ni  affiduité , ni  zèle.  D’où  il  réfulte  que,  dans 
plufieurs  cantons , on  eft  prefque  entièrement  privé  du  bienfait 
de  cette  inflitution  ; car  les  juges  de  paix  n’étant  autorifes  ni 
à prononcer  feuls , ni  à faire  remplacer  par  d’autres  citoyens 
les  affeffeurs  abfêns , fe  trouvent  réduits  à i’impuiffance  de  juger. 

Ailleurs , les  bureaux  de  conciliation  ne  peuvent  s’affembier , 


( I ) Les  miniflres  du  Roi  avoient  tous  des  aperçus  > particuliers  à leur 
département. 
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^aute  de  fonds  pour  payer  les  menus  frais;  car  le  produit  des 
amendes,  affeélé  parla  loi  à cette  deftinatîon , ell:  bien  loin  d’y 
fuffire.  Prefque  par-tout , les  rufes  des  praticiens  arrêtent  les 
heureux  effets  de  ces  étabiilfeniens , 8c  les  menacent  d’une 
corruption  ou  d’une  deftrudlion  prochaine. 

Une  loi  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité  pour  les 
juges  de  paix  ; un  traitement  qui  engage  des  citoyens  inftruits 
à s’attacher  à ces  fonélions  ; une  jufte  indemnité  pour  les 
afreffeurs,  un  mode  de  remplacement  en  cas  d’abfence,  maladie 
©U  refus  ; un  mode  aiiffi  'de  furveillance , qui  foumelte  les 
opérations  des  juges  de  paix,  à l’infpeélion  immédiate,  foit 
des  tribunaux  de  diftrlél,  foit  des  commiffaires  du  Roi,  foit 
de  tout  autre  magiifrat  prépofé  à cet  effet;  des  fonds  fiiffifans 
pour  fubvenir  aux  frais  des  bureaux  de  conciliation  , & l’aug- 
mentation de  faiaire  des  greffiers  , en-  raifon  de  leur  fervice 
auprès  des  tribunaux  de  police  correélionnelie  : tels  font  , 
Meffieurs  , les  principaux  moyens  de  donner  à ces  établiffemens 
le  degré  de  confiftance  & d’utilité  dont  'iis  font  fufceptlMes, 
J’infifterai  encore  avec  mes  prédéceffeiirs  , fur  la  néceffité  d’en- 
voyer aux  juges  de  paix,  les  ioix  qui  les  concernent,  fous  le 
rapport  d’officiers  de  police  de  sûreté. 

L’Affembiée  Nationale  ne  peut  être  arrêtée  par  des  vues 
d’économie , iorfqu’il  s’agit  de  faire  jouir  la  portion  la  plus  nom- 
breufe  & la  plus  intérefîaiite  du  peuple  , des  bienfaits  de  cette 
partie  de  la  iégilîation,  dont  i’aéfion  eft  la  plus  immédiate  fur  elle. 

Je  n’ai  en  générai , que  des  éloges  à donner  aux  tribunaux 
de  diftriét  ; inftruéfion , attachement  à la  loi , zèle  dans  l’exercice 
de  leurs  fonélions , tels  font  les  principaux  traits  fous  iefqueis 
j’ai  à vous  les  peindre.  Ce  ii’eft  pas  ici  le  lieu  d’entrer  dans 
le  détail  fur  la  léduélion  iiéceffaire  du  plus  grand  nombre 
d’entr’eux , opération  également  économique  & politique , qui 
procurera  à la  nation  , & les  fujets  néceffaires  pour  remplir  les 
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places  îes  pîus  importantes  des  juftices  de  paix , & les  moyens 
de  ieur  aiTurer  iip  traitement  coiivenabie  , fans  furcharger  ie 
peuple  de  nouvelles  impofitions. 

Je  me  bornerai  à vous  parler  d’un  obflacle  qui  entrave  leur 
marche  dans  une  grande  partie  du  royaume.  Les  tribunaux  fe 
voient,  en  ce  moment,  dénués  pour  la  plupart  de  fuppléans, 
les  uns  ayant  remplacé  les  juges  dont  les  places  font  devenues 
vacantes  ; les  autres  s’étant  démis  eux-mêmes  , ou  ayant  été 
promiis  à d’autres  fonélions  publiques,  La  loi  qui,  dans  les  caufes 
criminelles,  permet,  à leur  défaut,  d’appeler  des  gradués,  n’énonce 
au  civil  aucune  difpofiîion  fembiable  ; cependant  les  tribunaux 
dont  les  membres  fe  trouvent  réduits  à trois  , par  l’obligation 
impofée  à l’un  d’eux  de  Léger  au  tribunal  criminel  , & à un 
autre  j de  faire  les  fonclions  de  direéleur  du  juré,  fe  font  fouvent 
vus  dans  l’alternative  de  fufpendre  le  cours  de  la  juftice  , ou 
d’appeler  des.  gradués  pour  compléter  ie  nombre  de  juges  exigé 
par  la  loi.  ' 

Mais  la  loi  n’autorifant  point  cette  mcfure  dans  les  affaires 
civiles,  le  tribunal  de  cajfation  a peuj'é  que  tous  les  juge  me  ns  civils 
auxquels  des  gradués  avaient  coopéré , dévoient  être  annullés^  Je 
ne  puis  vous  diffimuler  , Mefîleurs,  qu’un  nombre  très-confidé- 
rabie  de  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  diflriél; , & un 
plus  grand  encore  de  ceux  prononcés  par  les  tribunaux  de  com- 
merce , font  dans  ce  cas.  En  effet,  ces  derniers  n’ont  généra- 
lement point  de  fuppl-éans.  L’intérêt  public  femble  donc  exiger 
que  vous  validiez  ces  jugemens  par  nn  décret  dont  l’urgence 
eh  fenfible  , puifqiie  chaque  jour  peut  voir  annuller  , par  le 
tribunal  de  caffation  , quelques-uns  des  jugemens  rendus  avec^ 
l’affiffance  des,  gradués.  L’intérêt  public  demande  encore  que, 
pour  fiiciliter  la  marche  des  tribunaux  , vous  les  ,aiiîorifiez  , au 
civil  comme  au  criminel  , à fe  faire  affiher  par  des  hommes  de 
joi , cà  défiut  de  juges  ou  dç  fuppléans. 


> 

Je  dois  aux  tribunaux  criminels  le  même  tribut  de  louanges 
qu’aux  tiibunaux  civils.  Les  juges  ik  les  jures  fe  font  montrés 
animés  du  même  zèle  , pénétres  du  meme  reipeél  pour  leurs 
fublimes  fondions^. 

Mais  je  dois  , en  même  temps  , vous  faire  connoître  les 
nombrtufes  réclamations  qui  ont  été  adretîées  à mes  prédécelièurs, 
&.  fur  lerquelles  il  til;  indant  de  faire  droit. 

L’article  X de  la  Ici  du  3 juin  175)1  , a ordonné  qu’il  y 
auroit  deux  huifliers  attaches  aux  tribunaux  criminels  ; & l’ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  1 8 janvier  dernier , a annoncé  que  leur 
traitement  Lroii  incetiammeut  fixé.  Depuis  cet  inftant  , ces 
huiiTiers  attendent  leur  falaire  ; tous  les  tribunaux  le  réclament 

annoncent  leur  crainte  que  ces  ofîiciers  , dont  le  minidère 
eu  indifpenfable  , ne  refufent  le  fervice. 

Le  mauvais  état  des  prifons , leur  infalubrité  , leur  infudirance, 
excitent  encore  des  réclamations  prefque  générales  ; mais  , 
Medjeurs  , ce  qui  msériîe  fur -tout  de  fixer  parficulièrement 
votre  attention  , c’ed  l’établiffement  des  maifons  de  force,  de 
gêne  & de  réciufion  , & l’indication  des  travaux  auxquels  les 
condamnés  à la  peine  des  fers  doivent  être  employés. 

Les  articles  XII,  XVIII  & XXVII  de  la  loi  du  6 oaohrç 
dernier , portent  qu’il  fera  datué  par  un  décret  particulier , dans 
quel  nombre  & dans  quels  lieux  feront  formés  les  établidèmens 
dedlnés  à recevoir  les  condamnes  aux  peines  des  fers  , de  la 
gêne  & de  la  détention  ; & cependant  aucun  de  ces  établidèmens 
n’ed  encore  formé.  Ce  défaut  d’établi  dément  force  à réunir  dans 
ia  même  prifon  , contre  le  vœu  de  la  loi  , les  condamnés  aux 
didérentes  peines;  prefque  par-tout^  ces  priions  font  infiïdifantes 
pour  le  nombre  des  détenus,  & le  défaut  d’indication  de  travaux 
les  difpenle  d’une  partie  de  la  peine  que  ia  loi  a voulu  leur 
infîiger. 

Je  ne  dois  pas,  Meffieurs^  vous  laiflèr  ignorer  que  c’efl fur- tout 
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<!ans  Tordre  judiciaire  criminel  que  les  difficultés  naiffent  à chaque 
pas , & que  les  loix  appellent  continuellement  Toeil  du  légiffaîeur. 

inruffifance  des  difpofiîions  relatives  à la  police  de  fureté  ; 
incapacité  de  la  plupart  de  ceux  à qui  elle  eft  confiée;  impuiffance 
de  ceux  même  qui  joignent  les  connoiffances  au  civifine,  de  faire 
exécuter  la  loi  dans  les  cas  d’émeutes , de  fédition , de  pillage 
de  grains  & d’autres  délordres  que  le  nomd>re  des  coupables  ne 
rend  que  plus  funeffcs  à la  fureté  & à la  ifilté  publiques; 

filence  du  code  -pénal  fur  un  pra4jd  nordre  de  , ’s  que  les 
tentatives  de  vol  , avec  ou  fans  effraélion  f-p?  vc,  tué;  les 
tentatives  d’affaffmat , fans  affaflmat  comniia  . ■: ■■’in- 

fanticide , l’incefte  , l’adultère,  les  défordrc  des  u i;  -.ca  de 
mauvaife  vie  dans  les  cafernes  ; ïinfraclion  de  1:  de 

prifôn  par  un  accufé,  la  violation  des  tombeaux , le:  entraxes  fa::s 
à un  cadavre  ^ les  écrits  qui  excitent  au  crime,  à i . .c  jée,  au 
mépris  des  autorités  conflituées  ; l’oppofition  à la  libre  circulation 
des  grains , les  infraélions  faites  à la  difcipline  par  les  ionffion- 
naires  publics , & autres  délits  également  contraires  à l’ordre 
général  du  royaume  : voilà , n’en  doutez  pas , Meffieurs  , des 
caufes  qui  ont  influé  puiffamment  fur  les  maux  qui  nous  affligent,' 
La  nullité  -des  moyens  de  répreffion  a enhardi  le  crime  par 
l’exemple  de  l’impunité  ; le  peu  de  précifion  de  la  loi  a favorifé 
les  complo'ts;  l’indécifion  forcée  des  juges  , a énervé  là  force  des 
difpofitioiis  pénales  dont  l’effet  doit  être  prompt  pour  être  efficace. 
Chaque  jour  voit  s’élever  des  queftions  nouvelles  fur  la  nature 
des  délits , fur  les  peines  qui  y font  applicables  , fur  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Tous  les  jours,  ils  ordonnent  qu’avant  faire 
droit , il  en  fera  référé  au  Corps  légiflatif ; l’expédition  & l’envoi 
des  procédures  confument  un  temps  précieux,  & en  attendant 
le  rapport  de  vos  comités  & la  déterminatioji  de  l’Affemblée 
Nationale  , des  accules  gémiffent  dans  les  priions , le  cours  de 
ia  juftice  efl:  fufpendu,  & une  falutaire  févérité  n’enchaîne  point 
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raudace  des  coupables.  Vous  croirez  fans  doute,  MefTieurs , 
comme  mes  prédéceffeurs  vous  en  ont  fouvent  fuppiié  , devoiv 
prendre  des  mefpires  pour  que  la  police  de  fûretc  loit  plus  rigou- 
reufement  organifée,  pour  que  l’honneur,  la  vie,  les  propriétés 
des  citoyens  ayent  un  rempart  plus  alTuré  que  Tautorité  d’un 
juge  de  paix,  trop  fouvent  intimidé  par  le  nombre  & la  hardieiï'e 
efîj'énée  des  criminels  , prefque  toujours  impuiflant  pour  y 
oppofer  une  réfidance  efficace  , & je  dois  vous  le  dire  , quoi- 
qu’avec  la  plus  extrême  clouleur  , quelquefois  criminel  lui- 
même  ; car  il  en  eft,  & pluheurs,  acculés  d’avoir  été  les  auteurs 
ou  les  complices  des  ac5les  de  violence  les  plus  condamnables  , 
& des  attroupemens  les  plus  léditieux.  Vous  croirez  devoir 
décréter  que  dans  le  cas  où  ces  officiers  ne  voudront  ou  ne 
pourront  pas  informer  oc  inüruire  contre  les  délits  dénoncés , ce 
qui  n’efi:  malheureuiement  que  trop  fréquent,  fur -tout  quand 
un  canton. tout  entier  eft  en  infurreclion  , la  concurrence  avec 
eux  (oit  donnée  aux  directeurs  du  juré,  pour  les  fonctions  de 
police  de  fureté.  Ces  magiltrats  réfidant  communément  dans 
une  ville  plus  confiderable , ont  moins  à craindre  pour  leurs 
biens  & pour  leurs  perfonnes  , & peuvent  , iorfqu’ils  fe  tra;ffi- 
portent,  conformément  à la  loi,  furie  lieu  du  délit,  s’entourer 
d’une  force  plus  refpeélable  en  fe  faifanî  efcorter , s’il  en  effi 
befoin  , par  la  gendarmerie  & la  garde  nationale  du  lieu  de  fi 
rélidence,  qui  étrangère  au  délit  dont  on  pourfuit  la  punition, 
n’a  d’autre  intérêt  que  celui  de  faire  exécuter  la  loi.  J’infifte, 
Meffiieurs  , fur  cette  inefure  urgente  , ineJifpcnfahle , la  feule  qui 
puiffc  rendre  pojpule  l’ exécution  des  loix  réprefives.  Il  eft  néceffiaire 
que  les  lacunes  du  code  pénal  foient  remplies  , que  certains 
délits  foï'uit  plus  clairement  définis , & fpécialement , que  la 
loi  or  Curcmt  que  les  auteurs  de.  certains  délits  feront  punis 
corrucie  pcr»:orbateiirs  du  repos  public  , établijje  les  peines  dont 
é.dv,a:r  étu;  punis  ces  dangereux  perturhaîeurs. 


l'rrpnjliions  pf 
moyens  d’y  ntéié- 
dicr. 
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Enfin , il  eû  de  la  plus  grande  importance  que  l^Affembiée 
veuille  bien  prononcer , dans  le  plus  bref  délai , fur  les  noin-^ 
breufes  quefiions  qui  lui  ont  été  préfentées  par  mes  prédéceffeurs, 
& ncstamment  fur  celles  qui  lui  ayant  été  foumifes  parles  tribu- 
naux , fufpendent  tous  leurs  jugemens. 

J’ai  peu  d’obfervations  à préfenter  fui  les  tribunaux  de  com- 
merce. îl  ne  leur  manque  qu’un  tarif  pour  la  taxe  des  frais  ^ 
& un  règlement  fur  la  latitude  de  compétence  de  leurs  fonèfions, 
règlement  qui  leur  eft  promis  depuis  long  - temps  , & pour  la 
confection  duquel  je  crois  devoir  joindre  mes  inflances  aux 
leurs,  près  du  Corps  iégifiatif.  Ils  demandent  aulîi  qu’on  leur 
accorde  des  fuppléans  , que  l’on  fixe  le  traitement  de  leurs 
greffiers.  & qu’on  leur  alfigne  une  fomme  pour  leurs  menus 
frais  ; réclamation  d’autant  plus  jufie  , que  le  fervice  des  juges 
dans  ces  tribunaux,  efi  totalement  gratuit. 

. Le  tribunal  de  cafîation , qui,  par  l’éminence  de  fes  fonctions 
& Ton  inliuence  immédiate  fur  l’univerfaiité  du  royaume,  eft 
d’une  II  grande  importance  dans  l’adminifiration  de  la  juftice,, 
réclamie  particulièrement  auffi  l’attention  de  l’Alfemblée  Natio- 
nale. La  rapidité  de  l’expédition  des  affaires,  exige  un 'change- 
ment dans  Ton  organifation  aCtuelle.  Il  eft  maintenant  divifé  en 
deux  feCtions  ; l’une  eft  chargée  de  rexamen  des  requêtes  , 
l’autre  du  jugement  des  inftances.  L’Affemblée  Nationale  jugera 
peut-être  convenable  de  former  le  tribunal  de  cafl'ation  en 
trois  feCtions , en  augmentant  au  moins  d’un  tiers  le  nombre 
de  fes  membres  : l’une  feroit  exclufivement  chargée  de  l’examen 
des  requêtes  ; la  fécondé  ftatueroit  fur  les  inftances,  &.  la  troi- 
Iième  feroit  exclufivement  chargée  des  affaires  criminelles. 
L’immenfe  quantité  des  aftaires  de  cette  nature,  qui  arrivent 
chaque  jour  de  tous  les  points  du  royaume , & qui  fe  portent 
au  moins  à cent  trente,  chaque  mois  , arrête  néceftairement 
i’aClion  du  tribunal  ne  caffation.  En  donnant  la  préférence  aux 


affaires  crîmînelfes,  ïes  afl^ires  civiles  languiffent;  en  s’occupant 
de  celles  - ci  , le  jugement  des  affaires  criminelles  cfl  retardé. 

Ces  deux  genres  de  procédures  fur  Icfquels  la  même  fection 
doit  prononcer  , fe  nuifant  réciproquement,  augmentent  les 
frais  des  plaideurs  & les  angoiffes  des  condamnés  qui  craignant 
ia  mort  à tout  hegre , fouffrent  mille  fois  le  fupplice  par  le 
tourment  de  l’incertitude  & de  la  crainte.  L’intérêt  public  & celui 
de  l’humanité  folliciîent  une  forme  plus  favorable  à la  célérité 
des  jugemens.  Cette  nouvelle  organilation  exigeroit  ia  création 
d’un  troifième  fubflitut  du  commiffiire  du  Roi;  & à ce  fujet , 
j’aurai  l’honneur  de  rappeler  à l’Afftmbiée  , que  les  difficultés 
fur  la  nomination  de  M.  Berîhdïo  , qui  lui  ont  été  foumifes 
depuis  long-temps , ne  font  pas  encore  réfol u es  ; ce  qui  nuit 
elîèntiellement  à ia  marche  des  affiires. 

L’état  des  tribunaux  de  la  capitale  me  paroît  devoir  fixer  Des  trïhunav» 
particulièrement  les  regards  du  Corps  légifîatif.  C’eft  fur  - tout 
dans  une  ville  dont  la  population  eft  immenie  , où  une  fouie 
d’intérêts  divers  & de  rapports  civils  & commerciaux  uniffent 
ou  divifent  les  citoyens  , que  l’aétion  de  ia  juflice  a befoin  de 
plus  d’énergie  , les  leix  de  force  , les  tribunaux  d’aélivfté. 

Six  tribunaux  civils  y font  placés  ; fix  tribunaux  provifoires 
y ont  été  établis  pour  juger  les  crimes  commis  antérieurement 
à la  formation  des  jurés. 

A peine,  entré  au  minidère  , j’avois  convoqué  les  membres 
de  ces  divers  tribunaux  , pour  me  concerter  avec  eux  fur  les 
moyens  d’ajouter  , s’il  étoit  poffible , à leur  aélivïté  ; & je  vais, 

Metiieurs  , vous  préfenter  rapidement  quelques  obfervations  qui 
font  le  réfultat  de  mes  conférences  avec  eux. 

Les  tribunaux  civils  qui , aux  termes  de  la  loi  qui  les  a inditués,  Des  Tribunaux 
devroient  être  compofés  de  cinq  juges  , fe  trouvent  par  l’effet  des 
inditu lions  nouveiiement  organilées , réduits  ïdeux  & quelquefois 


à un  feiil  Juge.  Les  tribunaux  des  quatrième  & cinquième 
arrondiffemens  , font  dans  ce  cas. 

Un  des  membres  des  tribunaux  civils , fait  le  fervice  auprès 
du  tribunal  criminel;  un  autre  remplit  les  foiuflions  de  direèleur 
du  juré  d’accufation  ; un  troifième  efc  occupé  au  tribunal  de 
police  correélionnelle  ; enfin  les  tribunaux  cUarrondilfement  font 
obligés  de  fournir  , deux  fois  par  femaine  , un  juge  pour  l’au- 
dience des  criées. 

Ces  fervices  différens  & indifpenfibles  privent  habituellement 
fos  tribunaux  de  trois  de  leurs  juges  ; ils  font  donc  réduits  à un 
ou  deux , nombre  évidemment  infuffifant , piiifque  les  tribunaux 
civils  ne  peuvent  juger  qu’au  nombre  de  trois  en  première 
-indance,  & de  quatre  en  caufo  d’appel. 

Il  exide  à la  vérité  des  fuppléans  ; mais  fouvenî  leur  nombre 
ed  incomplet  : il  n’ed_  d’ailleurs  ni  polTible  ni  jude  d’exiger  un 
fervice  habituel  de  citoyens  non  falariés , & dont  plufieurs  ont 
befoin  du  produit  de  leurs  travaux  pour  fournir  à la  fubfidance 
de  leur  famille. 

Ces  confidérations  avoient  déterminé  le  direéloire  du  dépar- 
tement •&  mes  prédécelfeurs , à demander  une  augmentation  de 
deux  juges  par  tribunal  , & votre  comité  vous  a lui  - même 
propofé  cette  memre. 

. fvlais  , Meifieurs  , d’après  le  tableau  que  je  viens  d’avoir 
l’honneur  de  vous  faire  de  l’état  des  tribunaux  civils  , il  ed 
évident  que  cette  augmentation  feroit  infufhfante.  La  loi  du 
24.  août  ijpo  , a fixé  à cinq  le  nombre  des  juges  dont  chaque 
tribunal  doit  être  compofé  ; elle  a reconnu  la  nécedité  de  les 
porter  à ce  nombre.  Puis  donc  que  les  établiffemens  créés  à Paris 
podérieurement  cè  cette  loi , privent  les  tribunaux  de  la  capitale 
de  la  préfence  habituelle  de  trois  de  leurs  membres  , la  lettre 
& l’efprit  de  la  loi  réclament  également  qu’ils  y foient  remplacés 
paj  la  ci'éétion  de  troU  nouveaux  juges,  pour  maintenir  le  nombre 
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auquel  ils  ont  été  portés  originairement.  Perir.eltez-inoi,  Meffieiir.^, 
d’infifler  fur  cette  mefure^  fins  laquelle  il  ell  à craindre  que  la 
marche  de  la  juftice  ne  folt  ralentie  ou  même  interrompue  ; car 
il  y a tel  tribunal  où  il  y a un  , & tout  au  plus  deux  juges. 

Les  fix  tribunaux  criminels  pr'^viloires  m’ont  remis  l’état  des 
procès  fur  iefquels  ils  ont  encrro  a prononcer.  Ces  procès  s’élèvent 
à neuf  cent.  Dans  ce  nombre  né  Dnt  point  comprifes  les  alïiires 
à la  requête  de  parties  civiles  , parce  que  la  prelque-totalité  ne 
paroît  pas  devoir  être  fui  vie. 

* J’avois  penfé  , Meilleurs,  qu’il  pourroit  être  avantageux  de 
réduire  à trois  le  nombre  des  tribunaux  criminels  provnoirts  ; 
mais  j’ai  reconnu  que  cette  réduélion  ne  produiroit  aucune  éco- 
nomie , & qu’elle  retarderoit  confidérablement  l’expédition 
affaires  dont  ces  tribunaux  fe  trouvent  chargés. 

En  diminuant  en  effet  le  nombre  des  tribunaux  , il  faudroît 
né«efiairement  prolonger  d’autant  l’exiftence  de  ceux  qui  feroient 
confervés  ; le  tréior  public  falarieroit  à la  vérité  moins  d’individus, 
mais  il  les  payeroit  pendant  un  temps  plus  long. 

Une  autre  confidération  plus  piiiffante  , c’efl  l’intérêt  public , 
& celui  des  aceufés  qui  gémiffant  déjà  depuis  long- temps  dans 
les  prifons  , verroient  , par  la  réduélion  des  tribunaux  , leur 
détention  néceffairement  prolongée.  , 

Je  terminerai,  Meffieurs , ce  qui  concerne  les  tribunaux 
criminels  provlfoires , par  une  obfervation  relative  à l’inégalité 
de  la  répartition  des  procès  dans  le  moment  préfent.  Le  troifième 
tribunal , par  exemple  , a encore  à juger  deux  cent  cinquante- 
fix  procès , tandis  qu’il  n’en  refte  au  cinquième  que  cin- 
quante-huit, 

' Un  tel  état  de  chofes  ne  peut  pas  fubfifler,  & vous  jugerez, 
fans  doute  , convenable  de  décréter  une  nouvelle  diftribution  , 
par  l’effet  de  laquelle  chaque  tribunal  piiiffe  avoir  à conlèrver 
un  même  degré  d’aélivité.  < 


jyes  Iribimaux 
crinûnch  provifoi^ 
res. 
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Dps  offiàers  inî= 
n’ijlériels. 


JD  es  hmjjiers. 


C'efl  h regret  que  je  me  vois  obligé  de  foHiciter  des  raefures 
réprellives  contre  l’avidité  cieÿ  officiers  miniftériels.  La  chicane 
& les  fuperçheries  auroierit  dû  être  écrafées  fous  les  débris  de 
l’ancien  régime  ; mais  les  plaintes  multipliées  que  l’on  porte 
tous  les  jours  à l’adminidration , n’atteftent  que  trop  qu’elle  a fu 
fe  reproduire  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  , & que  des  avoués* 
des  greffiers,  des  huiffiers , favent  encore  tendre  des  pièges  à la 
bonne-foi,  Sc  mettre  un  impôt  f.ir  la  fimplicité  des  plaideurs. 
Un  tarif  figement  gradué,  que  l’on  attend  de  vous  avec  impatience, 
réprimeroit  un  brigandage  qui  déshonore  la  jultice  & ruine  les  • 
citoyens. 

Mais  cette  mefure  ne  peut  pas  feule  remédier  aux  abus  qui  fç 
font  introduits.  Une  fouie  d’individus  fins  initruclion,  fans  moyens, 
ôc  nu'heureufement  fans  principes , fe  font  préfentés  dans  les 
tribunaux  pour  y exercer  les  fonélions  d’avoués.  A la  laveur  de  ce 
titre , qu’ils  fe  font  procuré  en  acquittant  un  modique  droit  de 
patente  , plulieurs  de  ces  particuliers  mettent  à contribution  les 
plaideurs,  de  la  crédulité  defquels  iis  abufent,  en  trompant  leur 
conliance  8c  trahiflant  fouvent  leurs  intérêts.  Pouvant  d’ailleurs 
être  chargés  des  titres  les  plus  împortans,  ces  hommes  qui  font 
fans  fortune  , peuvent,  fans  rifque  pour  eux,  en  faire  un  abus 
vraiment  dangereux.  Un  cautionnement  cjue  les  avoués  feroient 
tenus  de  fournir,  pareroit  à une  fouie  d’inconvéniens , feroit  le 
gage  des  parties , Sc  écarteroit  des  tribunaux  ces  hommes  dangereux 
de  avides  qui  les  déshonorent. 

En  terminant  ce  qui  regarde  les  officiers  minillériels  , qu’il  me 
foit  permis  de  vous  parler  des  huiffiers.  J’ai  remarqué  que  mes 
prédécelTeurs  avoient  cru  pouvoir  donner  des  commiffions  à ces 
officiers;  mais  n’ayant  point  vu  que  la  loi  accordât  précifément  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif,  j’ai  refuféceiles  quim’étoient  demandées* 
jufqu’à  ce  cjue  le  pouvoir  légilîatif  fe  foit  expliqué.  J’aurai  feu- 
lement l’honneur  de  vous  repréfeut^r  que  plufæurs  demandes  de 
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cette  nature  m’étant  adiretTées,  il  importe  à l’intérct  des  juflîcjables 
que  l’AfTemblée  veuille  bien  prendre  fur  cet  objet,  une  prompte 
détermination. 

Que  d’obfervations  n’aurois-je  pas  à vous  faire  encore  fur 
les  loix  relatives  à la  police  corrçélionnelle , fur  le  défaut  de 
maifons  de  détention  & de  maifons  de  force , dans  lefquelles  les 
condamnés  puflént  fubir  la  peine  graduelle  qui  leur  eft  impofée  I 
Mais  je  dois  terminer  ce  mémoire  , déjà  trop  long  pour  un 
fimple  aperçu  que  je  voulois  vous  préfenter  , & dont  je  me 
propofe  d’ailleurs  de  traiter  les  diverfes  parties , avec  plus 
d’ordre  & d’étendue. 

Je  n’entrerai , Meffieurs  , dans  aucun  détail  relativement  aux 
opérations  de  la  haute-cour  nationale.  Le  décret  du  27  janvier 
établiffant  une  correfpon dance  dire(51e  entre  ce  tribunal  & 
i’Aflembiée  * par  l’intermédiaire  d’un  de  fes  comités  , elle  a 
plus  de  moyens  que  moi  de  recueillir  les  renfeignemens  qui 
■peuvent  i’éciaîrer  fur  ces  objets,  & je  ne  puis  que  lui  offrir 
i’aélivité  de  mon  zèle  dans  les  points  qui  pourront  dépendre 
démon  miniftère.  Je  me  permettrai  feulement  ici  de  lui  rappeler 
les  obfervations  qui  lui  ont  été  préfentées  par  MM.  les  grands- 
juges  , & appuyées  par  M.  Duranthoii  mon  prédéceffeur , fur 
les  lenteurs  & les  frais  énormes  qu’entraîne  dans  les  pro- 
cédures qui  s’inftruifent  fur  les  crimes  de  lèfe-nation , la  néceflité 
de  faire  venir  des  témoins  de  l’extrémité  de  l’empire,  de  les 
garder  à Orléans,  aux  frais  de  l’Etat,  pendant  un  temps  coiifi- 
dérable,  & la  propofftion  faite  au  Corps  légiflatif  d’autorifer  par 
un  décret,  les  juges  des  lieux  à recevoir  leurs  premières  dépo- 
fitions  , fur  une  commifflon  rogatoire  de  la  haute  cour  nationale. 
Je  ne  puis,  à cet  égard,  que  m’en  rapporter  à fa  fageffe. 

A l’égard  de  l’envoi  des  décrets  dont  je  dois  auffî  vous 
rendre  compte,  j’ai  vérifié  que  l’AfTemblée  a préfenté  au  Roi 
fjx  cent  quarante  décrets , ^ qu’à  l’exception  des  neuf  derniers 


De  lapnlke  cor- 
redionnelU’, 


De  Id  haute  cou/ 
nationale^ 


De  V envol  des  dé- 
crets, 
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fanclioiinés  le  8 de  ce  mois , dont  j’ai  eu  i 'honneur  de  vous 
envoyer  ia  note  ce  matin , tous  ies  autres  font  envoyés , ou  i, 
l’imprefiion. 

RÉSUMÉ.  J'ai  tâché  autant  que  ia  brièveté  du  terme  que  vous  m^avez 
prefcrit  a pu  me  le  permettre  , de  me  conformer  à i’efprit  de 
votre  décret , Sc  de  vous  donner  une  idée  générale  de  l’état 
actuel  de  i’adminiftration  qui  m’efl  confiée , des  fecours  qui  me 
font  nécelfaires  pour  donner  à la  machine  iereiïbrt  dont  elle  a tant 
befoin  , dans  ce  moment  où  le  courage  le  plus  ferme  pourroit 
être  ébranlé,  fi  le  vrai  citoyeiE  pouvoit  l’être  quand  il  combat 
pour  la  patrie  Sc  pour  la  liberté.  Je  ne  vous  ai  point  dilfimulc 
l’étendue  de  nos  maux  , parce  que  le  Roi  veut  fortement  en 
chercher  avec  vous  le  remède.  Mais,  MelTieurs,  le  Roi  ne  peut 
rien  fans  le  fecours  du  Corps  légillatif  : c’efl  de  l’imperfection 
des  loix  qu’il  eft  chargé  de  faire  exécuter  , que  .réfuite  cet  état 
de  langueur  qui  affailfe  le  corps  politique;  & je  vous  fupplie  , 
Meffieurs  , de  vous  rappeler  que  depuis  fix  mois  plus  de 
cent  cinquante  lettres  de  mes  prédéceiïèurs , appellent  votre 
décilion  fur  les  objets  les  plus  importans  à la  m.arche  de  mon 
adminiftration. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792. 


